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R´ esum´ e :
Des progr` es importants ont´ et´ e r´ ealis´ es cette derni` ere d´ ecennie dans la compr´ ehension
du changement climatique et de ses rem` edes. L’hypoth` ese centrale pour le futur
est un r´ echauﬀement global de l’ordre de 2◦C en 2100, avec une concentration
de dioxide de carbone d´ epassant 550 ppmv. Une bifurcation catastrophiquement
rapide dans la dynamique du climat reste possible. Les n´ egociations internatio-
nales men´ ees dans le cadre de la Convention Climat ont d´ ebut´ e sur le mod` ele des
trait´ es prot´ egeant la couche d’ozone. Mais il s’agit d’un probl` eme de pr´ ecaution
interg´ en´ erationnel bien plus vaste.
Les pays industrialis´ es se sont donn´ e ` a Kyoto en 1997 l’objectif de r´ eduire
leurs ´ emissions d` es l’horizon 2008-2012 ` a environ 5% en dessous du niveau de
1990. Cet objectif est ambitieux devant l’inertie des syst` emes ´ energ´ etiques, mais
ne suﬃt pas ` a cr´ eer une rentabilit´ e stable ` a long terme pour des investissements
industriels dans les technologies moins ´ emettrices.
1Ces travaux trouvent leur origine dans la th` ese de doctorat de l’auteur Ha-Duong (1998)
soutenue publiquement le 3 avril 1998. Le texte a servi de document de cours au niveau DEA
et grande ´ ecole.
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Summary :
The past decade achieved signiﬁcant progress in how humanity understand
and cope with global climate change. It is increasingly known that the central
hypothesis for the next century is that global average temperature will increase
by about 2 degree celsius in 2100, with carbon dioxyde concentration raising over
550 ppm. A catastrophic change of pattern in climate dynamics remains possible,
which may be a risk more serious than gradual and anticipated warming. It’s
more and more understood that burning the world reserves of oil, gas and coal
is technically very feasible, but environmentally very catastrophic. International
negociations are led within the framework of the Climate Convention. Initially,
they followed the model of the ozone layer treaty negociations. But climate
change is a much wider issue, comparable in scope to law-of-the-sea or to free-
trade negociations, with the additional complexity of scientiﬁc ignorance and
intergenerational aspects. Negociation must be expected to go on for several
decades. Industrialized countries agreed in Kyoto, in 1997, to reduce the level
of their greenhouse gases emissions as soon as 2008-2012, about 5% below their
1990 level. This objective is ambitious considering the inertia of energy systems,
since the current global trend is more like a 1% annual growth. But this is not
enought to insure a stable long-term rentability for industrial investments in
less emitting technologies.
Key words : Climate Change, Global Change, economics, policy, integrated
assessment.
Mots cl´ es : Changement climatique, changement global, economie, poli-
tique.
2Introduction
Peut-on consid´ erer que les tempˆ etes de d´ ecembre 1999 sur l’Europe, et plus
g´ en´ eralement l’occurrence d’´ ev` enements climatiques extrˆ emes sans pr´ ec´ edents
connus traduisent un d´ er` eglement du climat g´ en´ eralis´ e?
D’un point de vue scientiﬁque, ce serait un non-sens puisque le climat, par
d´ eﬁnition, renvoie ` a la p´ eriode longue. Ses changements ne peuvent donc pas
ˆ etre reli´ es ` a un ´ ev´ enement ponctuel mais ` a plusieurs d´ ecennies d’observations.
Depuis la r´ evolution industrielle par exemple, on observe que la composition
chimique de l’atmosph` ere a connu des changements importants. La quantit´ e
de m´ ethane dans l’air a augment´ e de 145% et celle de dioxyde de carbone de
30%. Il est connu depuis plusieurs si` ecles que ces gaz, comme la vapeur d’eau,
contribuent ` a l’eﬀet de serre en captant l’´ energie rayonn´ ee depuis la surface de
la plan` ete. La composition chimique de l’atmosph` ere ´ evolue donc dans un sens
susceptible de conduire ` a un r´ echauﬀement global.
On observe aussi que depuis la ﬁn du XIXe si` ecle, la temp´ erature moyenne
globale a augment´ e de 0,3◦C ` a 0,6◦C environ. Toutefois, la plage de variabilit´ e
naturelle de cette moyenne pendant les derniers dix mille ans est de l’ordre de
1◦C. Les eﬀets de la perturbation observ´ ee sur la temp´ erature, les pr´ ecipitations
ou le niveau de la mer, s’inscrivent sur le fond d’une variabilit´ e naturelle impor-
tante.
C’est pourquoi les scientiﬁques sont prudents pour attribuer une responsabi-
lit´ e humaine aux changements observ´ es. La convergence des indices climatiques
globaux construits ` a cet eﬀet vers une conﬁrmation statistique du ph´ enom` ene
ne peut ˆ etre que lente.
Cette lenteur de l’arriv´ ee d’information peut poser un probl` eme par rap-
port ` a l’´ echelle de temps de la prise de d´ ecision politique, qui eﬀectue plus
souvent les changement de trajectoires ` a l’occasion de crises imm´ ediatement
compr´ ehensibles par les gouvern´ es. C’est pourquoi certains militants ont pu
d´ eclarer que les al´ eas m´ et´ eorologiques constituaient un symptˆ ome du change-
ment climatique, alors que ces tempˆ etes sont seulement une opportunit´ e pour
agir. Mais faut-il agir?
Le changement climatique et ses risques : ´ Etat des lieux
Pour en comprendre la n´ ecessit´ e, examinons ce qui pourrait se passer au
cours des deux prochains si` ecles concernant la temp´ erature moyenne globale.
La ﬁgure 1 montre, ` a droite, diﬀ´ erentes hypoth` eses de r´ echauﬀement global
correspondant, ` a gauche, ` a diﬀ´ erents sc´ enarios d’´ evolution de la concentration
atmosph´ erique de CO2 . Il ne s’agit pas l` a de r´ esultats calcul´ es par des mod` eles.
Bien au contraire, ils ont ´ et´ e construits en ajustant une courbe r´ eguli` ere entre les
donn´ ees actuelles et divers objectif de stabilisation ` a long terme arbitrairement
choisis (Enting et al., 1994).
Le proﬁl S350, par exemple, suppose que la concentration va cesser d’aug-
menter avant le milieu de XXIe si` ecle, pour revenir vers 2150 ` a peu pr` es au
niveau de l’ann´ ee 1988, soit 350 parties par million. La barre d’erreur horizon-
tale correspondante, ` a droite, montre que le r´ echauﬀement ` a long terme dans
ce cas est ´ evalu´ e environ entre +1◦C et +2.5◦C, avec une estimation centrale
autour de +1.5◦C. Toutefois, ce sc´ enario serait ´ economiquement tr` es diﬃcile ` a
r´ ealiser.
3Fig. 1 – A gauche, sc´ enarios de stabilisation de la concentration de CO2 dans
l’atmosph` ere. A droite, r´ echauﬀement global correspondant, en valeur centrale
(points) et plage d’incertitude (segments horizontaux). La ligne verticale poin-
till´ ee a d´ enote la variabilit´ e naturelle, la verticale pointill´ ee b d´ enote le seuil
reconnu comme dangereux par le Stockholm Environmental Institute. D’apr` es
Azar & Rodhe (1997).
4En l’absence de r´ egulation forte des march´ es, on ne voit pas ce qui empˆ echerait
la consommation d’´ energie fossile de continuer ` a augmenter au si` ecle prochain,
tir´ ee par la croissance d´ emographique et ´ economique. Les r´ eserves cumul´ ees de
p´ etrole, gaz et surtout de charbon semblent aujourd’hui largement suﬃsantes
pour suivre ou d´ epasser le sc´ enario S1000. Le r´ echauﬀement global peut at-
teindre 6.4◦ C ` a l’horizon 2100 et bien au-del` a ensuite.
Pour r´ esumer, un r´ echauﬀement global d’une amplitude non n´ egligeable de-
vant la variabilit´ e naturelle (environ 1◦ C pendant les derniers dix mill´ enaires)
est l’hypoth` ese la plus r´ ealiste. Un r´ echauﬀement important est possible.
Faut-il pour autant s’alarmer d’une telle situation? Comme on peut le lire
¸ ca et l` a, apr` es tout, la plupart d’entre nous pr´ ef` erent avoir chaud que froid!
L’argument repose en partie sur une confusion de vocabulaire : le changement
climatique doit ˆ etre distingu´ e de sa cause, le r´ echauﬀement global, et du principe
physique impliqu´ e, l’eﬀet de serre. De plus, ce qui compte n’est pas le change-
ment climatique en lui-mˆ eme, mais ses cons´ equences sur les soci´ et´ es humaines.
Se focaliser sur la temp´ erature minimise l’ampleur du probl` eme pour plusieurs
raisons :
– La moyenne annuelle de la temp´ erature sur toute la surface du globe est
un indicateur qui a le m´ erite d’ˆ etre synth´ etique et clair. Mais ce chiﬀre
moyen masque les variations locales et intra-annuelles plus importantes.
– Les climats ne se limitent pas ` a la temp´ erature : pour l’agriculture, la
r´ epartition des apports d’eau dans l’ann´ ee, le nombre de jours de soleil ou
la date de la derni` ere gel´ ee sont tout aussi importants.
– Enﬁn, il existe d’autres cons´ equences du r´ echauﬀement global, comme
la hausse du niveau des mers cons´ ecutive ` a la dilatation thermique des
oc´ eans. Le niveau a mont´ e de 10 ` a 25 centim` etres au si` ecle pass´ e, et on
peut s’attendre ` a quelques d´ ecim` etres suppl´ ementaires d’ici ` a 2100.
Les mod` eles actuels ne permettent pas de quantiﬁer le risque ` a l’´ echelle lo-
cale. Ce n’est qu’` a l’´ echelle globale et continentale que les r´ esultats prennent
du sens. On sait par exemple que le courant marin dans l’Atlantique Nord qui
assure la douceur hivernale en Europe occidentale, le Gulf Stream, peut ˆ etre
consid´ erablement aﬀaibli dans une conﬁguration climatique plus chaude. C’est
pourquoi Broecker (1997) qualiﬁe la circulation thermohaline Nord-Atlantique
de ‘talon d’Achille’ du climat. On ne sait pas pr´ edire quand cet aﬀaiblissement se
produirait, mais les observations pal´ eoclimatiques montrent qu’une telle bifur-
cation peut se produire sur une p´ eriode de temps relativement courte, quelques
dizaines d’ann´ ees.
Or le probl` eme du rythme est fondamental. L’humanit´ e s’est d´ evelopp´ ee
et adapt´ ee ` a des conditions climatiques relativement stables. Cette adaptation
s’est traduite, par exemple, par une r´ epartition du peuplement mondial, par
l’´ ediﬁcation de villes, de ports et autres infrastructures, par la structuration de
soci´ et´ es autour de techniques agricoles, et aussi par l’accoutumance aux insectes,
parasites et pathologies diverses qui accompagnent les conditions climatiques.
Dans la mesure o` u les structures sociales sont ﬂexibles, un changement clima-
tique graduel ne pr´ esente a priori pas un souci majeur. Mais il existe un risque
r´ eel que les conditions bifurquent rapidement. Si cela se produit, l’adaptation
` a une variabilit´ e climatique augment´ ee ne sera pas n´ ecessairement un exercice
gratuit et facile. Celui-ci peut au contraire s’av´ erer coˆ uteux et tragique, tant
que ces conditions ne seront pas stabilis´ ees.
Pour r´ esumer, ce n’est pas un r´ echauﬀement moyen de quelques degr´ es qui
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serre, c’est d’avoir cr´ e´ e et d’accroˆ ıtre le risque d’une rupture brutale dans le
syst` eme. En cela, les ´ episodes m´ et´ eorologiques extrˆ emes illustrent bien la na-
ture du probl` eme global, mal sp´ eciﬁ´ e mais r´ eel, reconnu explicitement par la
communaut´ e internationale. Pour tenter de parer ` a ce risque, les ´ Etats mettent
en oeuvre un programme ` a plusieurs volets.
Le cadre de la Convention Climat
Le processus a ´ et´ e mis en place ` a Rio de Janeiro en 1992 avec la signa-
ture de la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Clima-
tique, appel´ ee aussi la Convention Climat2. Celle-ci souligne la n´ ecessit´ e de
mesures d’adaptation visant ` a att´ enuer les eﬀets des perturbations d’ores et
d´ ej` a in´ evitables, en plus des mesures de mod´ eration du changement climatique.
L’objectif ultime est de stabiliser la concentration de gaz ` a eﬀet de serre. Rien
que pour cela, il est absolument n´ ecessaire de r´ eduire les niveaux d’´ emissions
mondiales de gaz ` a eﬀet de serre nettement en dessous des niveaux actuels, et
ce dans un contexte de croissance d´ emographique et ´ economique.
A ces ﬁns, la Convention suit le mod` ele utilis´ e pour les n´ egociations sur la
protection de l’ozone stratosph´ erique. Elle met en place un r´ eseau d’expertise
scientiﬁque international, parall` element ` a la tenue de conf´ erences annuelles des-
tin´ ees ` a ajouter des amendements renfor¸ cant et pr´ ecisant les obligations des
´ Etats.
Les aspects scientiﬁques du dossier sont suivis par le Groupe d’experts Inter-
gouvernemental sur l’´ Evolution du Climat. Le GIEC3, acronyme IPCC en an-
glais, est une institution originale plac´ ee sous la double ´ egide de l’Organisation
M´ et´ eorologique Mondiale et du Programme des Nations Unies pour l’Environne-
ment. Sa fonction est de traiter de l’´ etat g´ en´ eral des connaissances scientiﬁques
et techniques se rapportant au changement climatique.
Ses travaux visent ` a repr´ esenter l’ensemble des opinions publi´ ees dans des
revues scientiﬁques. Pour cela, plus de deux mille experts de par le monde parti-
cipent ` a la r´ edaction et ` a l’analyse de ces textes. Un eﬀort particulier est fait pour
inclure les pays en d´ eveloppement. Des gouvernements repr´ esentant l’ensemble
de la plan` ete approuvent et ratiﬁent les documents du point de vue scientiﬁque
et technique. C’est pourquoi ses rapports b´ en´ eﬁcient d’une autorit´ e l´ egitime et
peuvent avoir un rˆ ole de support objectif dans les d´ ebats internationaux.
Les travaux les plus r´ ecents du GIEC reconnaissent qu’un faisceau d’indices
convergents met en ´ evidence la d´ etection statistique de la responsabilit´ e humaine
dans la perturbation du climat. Ce point conﬁrme la n´ ecessit´ e de r´ eduire ` a long
terme les ´ emissions polluantes bien en dessous du niveau actuel. Toutefois, la
question de l’action ` a court terme reste moins consensuelle. Mˆ eme si l’argument
scientiﬁque ne saurait ˆ etre totalement absent, les engagements pris reﬂ` etent
d’abord l’aboutissement de rapports de forces politiques et diplomatiques entre
les nombreuses parties prenantes aux n´ egociations.
Si l’action diplomatique s’inspire du d´ eroulement des n´ egociations sur la li-
mitation des Substances Appauvrissant la Couche d’Ozone, avec le Protocole de
Montr´ eal, son envergure bien sup´ erieure permet de la comparer aussi aux dis-
cussions sur le commerce international, commenc´ ees d` es 1948 et n’ayant abouti
2http ://www.unfccc.de
3http ://www.ipcc.ch
6Ann´ ee ´ Evolution Variation Prospective Variation
de base r´ ecente totale totale
1990 1995 1990-95 2010 1990-10
Union Europ´ eenne 949 936 -1% 873 -8%
OCDE moins UE 2086 2254 +8% 1961 -6%
Ex bloc communiste 1311 925 -29% 1298 -1%
Reste du monde 1774 2225 +25% 4007 +126%
Total Monde 6120 6340 +4% 8139 +33%
Dont pays riches 4346 4115 -5% 4132 -5%
Tab. 1 – Emissions de CO2 d’origine fossile par grande r´ egion du monde, en
Mt de carbone par an, et variation calcul´ ee par rapport ` a l’ann´ ee de base 1990.
Donn´ ees pour 1990 et 1995 d’apr` es Bolin (1998). Pour les pays riches en 2010,
on a utilis´ e l’objectif de r´ eduction et de limitation d’´ emission quantiﬁ´ e ` a la
conf´ erence Kyoto. Pour pour les pays en d´ eveloppement en 2010, on a suppos´ e
un taux de croissance annuel des ´ emissions de 4%.
` a l’OMC qu’en 1996. On peut s’attendre ` a une n´ egociation de longue dur´ ee. Au
stade actuel, relativement pr´ eliminaire, les pays les plus industrialis´ es ont re-
connu le principe dit de responsabilit´ e commune mais diﬀ´ erenci´ ee, qui implique
qu’ils prennent des mesures les premiers. Pour cela, ils tentent d’´ elaborer une
r` egle du jeu acceptable entre eux.
L’avanc´ ee la plus concr` ete reste adoption ` a Kyoto en 1997 d’objectifs d’´ emission
quantiﬁ´ es et du principe d’un syst` eme de permis d’´ emissions ´ echangeables. Ce-
pendant, des probl` emes fondamentaux subsistent quand au fonctionnement de
ce syst` eme. L’allocation initiale des permis, les r` egles d’´ echange, les sanctions,
les limitations et la nature l´ egale des acteurs pouvant intervenir sur le march´ e,
ainsi que bien d’autres questions, restent ouverts ` a la discussion. De mˆ eme, le
Protocole de Kyoto reste muet sur ce qui se passera apr` es 2012.
Les conf´ erences de Buenos Aires (1998) et de Bonn (1999) n’ont pas apport´ e
de r´ esultats signiﬁcatifs. La simultan´ eit´ e en novembre 2000 entre la conf´ erence
de La Haye (COP-6) et les ´ elections am´ ericaines risque d’empˆ echer toute pro-
gression importante compte tenu du poids des USA dans le processus.
Un des blocages actuels est que le congr` es am´ ericain refuse de ratiﬁer Kyoto
tant que les pays en d´ eveloppement n’ont pas pris d’engagements, mais ceux-ci
attendent des pays riches qu’ils agissent les premiers en application du principe
de responsabilit´ e commune diﬀ´ erenci´ ee.
Pour l’avenir de la n´ egociation, l’observation des tendances sur la p´ eriode
1990-1995 et des objectifs de Kyoto (tableau 1) sugg` ere au moins deux diﬃcult´ es
majeures.
Premi` erement, mˆ eme si l’on doit noter le caract` ere conjoncturel de la di-
minution des ´ emissions de CO2 dans la Communaut´ e Europ´ eenne entre 1990
et 1995, il existe des diﬀ´ erences de tendances ´ economiques et d´ emographiques
importantes entre l’Europe et les ´ Etats-Unis, ampliﬁ´ ees par des diﬀ´ erences cultu-
relles. A Kyoto, les observateurs ont pu appr´ ecier la diﬀ´ erence entre la propo-
sition am´ ericaine de stabilisation des ´ emissions, soit x = 0%, et la proposition
europ´ eenne d’un ambitieux x = 15%. Ils ont aussi pu noter le remarquable
sens arithm´ etique des n´ egociateurs, puisque l’accord s’est conclut exactement
au milieu du gu´ e : x = 7% pour les am´ ericains et x = 8% pour l’Europe.
7Deuxi` emement, le syst` eme de permis ´ echangeables peut apparaˆ ıtre comme
un jeu comptable qui ´ epargne aux pays de l’OCDE de faire des eﬀorts r´ eels.
Concernant les pays riches dans leur ensemble, le tableau 1 montre que l’ob-
jectifs de Kyoto de -5% ´ etait ` a peu pr` es r´ ealis´ e en 1995. L’explication est bien
entendu la r´ ecession ´ economique des pays de l’est. Or, dans la mesure o` u la
situation en Russie ne s’est pas redress´ ee sur la p´ eriode 1995-2000, cet ´ etat
de fait peut miner la cr´ edibilit´ e du march´ e de permis d’´ emission sp´ eciﬁ´ e dans
le Protocole de Kyoto. Les n´ egociateurs ont baptis´ e “air chaud” ces r´ eductions
d’´ emissions ﬁctives d´ ecoulant des changements structurels des pays en transition
vers l’´ economie de march´ e .
Mˆ eme si ces deux points ´ etaient r´ esolus, Kyoto ne suﬃrait pas. Le monde
resterait dans une logique de croissance des ´ emissions de gaz ` a eﬀet de serre,
avec une projection de +33% sur deux d´ ecennies. Or c’est une d´ ecroissance
durable qui serait n´ ecessaire ` a la stabilisation des concentrations. Pour l’avenir,
le point essentiel est que les pays riches parviennent ` a coop´ erer avec les autres
d` es la p´ eriode 2010-2020. Sinon, l’objectif de stabilisation ` a 450 ppmv de la
concentration atmosph´ erique de CO2 deviendrait irr´ ealiste.
Au total, la n´ egociation climat progresse lentement au rythme de la mon-
dialisation. Un regard r´ etrospectif sur la derni` ere d´ ecennie permet cependant
de juger d’avanc´ ees s´ erieuses dans la socialisation du probl` eme, mais aussi dans
l’exp´ erience des changements climatiques. Outre l’action internationale expos´ ee
ici, beaucoup d’acteurs gouvernementaux, industriels ou citoyens ont pris des
initiatives qu’il n’est pas possible de r´ esumer ici.
L’objectif ultime de la Convention est de stabiliser la concentration at-
mosph´ erique de gaz ` a eﬀet de serre ` a un niveau qui ´ eviterait des interf´ erences
dangereuses avec le climat. Il s’agit d’un id´ eal, le niveau z´ ero du risque cli-
matique. Malgr´ e le dispositif mis en place, il est tr` es probable que le risque
continuera ` a augmenter durant le XXIe si` ecle.
Fondements d’une action de pr´ ecaution
Le paragraphe pr´ ec´ edent montre que l’augmentation du risque climatique est
attendue, et que des eﬀorts internationaux ont ´ et´ e lanc´ es, suivant une proc´ edure
fortement marqu´ ee par les rapports de force et d’opportunit´ e politiques. Certes
la n´ egociation reste le mode de d´ ecision le plus pratique pour ce genre de
probl` eme d’environnement global. Il n’en reste pas moins important de recher-
cher une approche scientiﬁque du principe de pr´ ecaution (Treich, 1997).
Le changement climatique est symptomatique d’une classe de dossiers d’en-
vironnement o` u se pose le probl` eme de la connaissance des b´ en´ eﬁces de l’action.
Comment dans ces conditions d´ eﬁnir un but collectif? Comment calculer un
optimum social? La solidarit´ e interg´ en´ erationelle et l’ignorance excessive sont
ici deux diﬃcult´ es majeures qu’il convient d’examiner.
Perspective ´ ethique interg´ en´ erationnelle
La courbe de la population mondiale a r´ ecemment connu un point d’in-
ﬂexion : sa croissance est appel´ ee ` a se ralentir davantage dans le futur. De mˆ eme,
8il peut ˆ etre possible de s’attendre ` a une baisse tendancielle du taux d’enrichis-
sement par habitant au cours de si` ecle prochain. Malgr´ e ces tendances, compte
tenu du d´ eveloppement ´ economique observ´ e sur les deux derniers si` ecles, dans
l’ensemble, les d´ ecideurs peuvent s’attendre ` a ce que nos descendants soient
plusieurs fois plus riches que nous. Comment, dans ces conditions ´ evaluer des
mesures qui mettent en jeu simultan´ ement les int´ erˆ ets de g´ en´ erations existantes
et futures? L’actualisation (ou escompte) est le principal outil analytique dont
se servent les ´ economistes pour comparer les eﬀets se produisant ` a des p´ eriodes
diﬀ´ erentes (Arrow, 1995).
Son principe est celui des int´ erˆ ets compos´ es : au taux r, 1 unit´ e de compte
aujourd’hui ´ equivaut ` a seulement 1/(1 + r) unit´ es ` a la p´ eriode suivante. Le
choix du taux d’actualisation a une grande importance technique pour l’analyse
de la politique en mati` ere de changement climatique, car l’horizon temporel
est extrˆ emement long et le coˆ ut de l’att´ enuation a tendance ` a ˆ etre ressenti bien
plus tˆ ot que les b´ en´ eﬁces des d´ egˆ ats ´ evit´ es. Plus ce taux est ´ elev´ e, plus les futurs
b´ en´ eﬁces sont n´ egligeables et plus les coˆ uts actuels prennent d’importance dans
l’analyse.
Il serait certes tr` es probl´ ematique de reprendre pour l’environnement glo-
bal une valeur aussi ´ elev´ ee que les 8 pour cent par an utilis´ es pour le calcul
´ economique courant des investissements publics en France. A ce taux par exem-
ple, une mesure qui coˆ ute 1 aujourd’hui n’est jug´ ee rentable que si ses b´ en´ eﬁces
se montent ` a (1 + 8%)200 = 2 millions dans 200 ans.
Or il est impossible de montrer que la rentabilit´ e ` a long terme des mesures
d’att´ enuation du changement climatique est de l’ordre de 2 million d’euros de
dommages ´ evit´ es par euro investi aujourd’hui. Cet argument des int´ erˆ ets com-
pos´ es peut ˆ etre utilis´ e ` a l’emporte-pi` ece pour tenter de d´ emontrer l’inutilit´ e
d’une action de pr´ ecaution contre le changement climatique.
A contrario, il peut ˆ etre utilis´ e pour montrer le caract` ere inop´ erant de l’ana-
lyse ´ economique. Cependant un usage raisonn´ e de la th´ eorie de l’actualisation
moderne, discut´ e plus en d´ etail encadr´ e 1, sugg` ere plutˆ ot d’utiliser un taux situ´ e
dans la plage de 2% ` a 5% par an, ce qui diminue l’acuit´ e du probl` eme.
[Encadr´ e 1 about there]
Ce probl` eme ne peut pas ˆ etre contourn´ e en raisonnant selon une approche
coˆ ut-eﬃcacit´ e, c’est ` a dire en examinant seulement comment atteindre ` a moindre
coˆ ut un objectif climatique donn´ e par ailleurs. Certes, cela dispense d’´ evaluer
formellement les b´ en´ eﬁces de la mod´ eration du changement climatique. Mais
l’analyse sugg` ere toujours de reporter d’autant plus les eﬀorts sur les g´ en´ erations
futures que le taux d’actualisation utilis´ e est ´ elev´ e.
A ce stade, diverses r´ eponses sont possibles. La plus pragmatique consis-
terait ` a regarder ce param` etre comme un instrument subjectif, les points de
vues diﬀ´ erents ´ etant ´ egalement valides dans la mesure o` u ils sont clairs et cor-
rectement argument´ es. La plus radicale consiste ` a rejeter l’id´ ee de la recherche
d’un optimum ´ economique, pour se concentrer sur l’analyse des trajectoire fai-
sables ou possibles. Entre ces attitudes, s’´ elabore actuellement un volume de
travaux important sur le choix collectif et le d´ eveloppement durable, dont on
peut esp´ erer un jour des outils formels et num´ eriques plus satisfaisants.
9Ignorance, d´ ecisions collectives et controverses
A cause des incertitudes sur l’´ etat futur de l’´ economie et du climat, on ignore
comment ´ evaluer les dommages ´ economiques cons´ ecutifs au changement clima-
tique en cours. Quantiﬁer pr´ ecis´ ement aujourd’hui les avantages des politiques
de pr´ ecaution est impossible. Dans une telle situation, la th´ eorie de la d´ ecision
sous incertitude explicite trois points importants.
L’aversion au risque. On admet g´ en´ eralement qu’un bon p` ere de famille ne
devrait pas jouer de fractions importantes de son patrimoine, mˆ eme si l’esp´ erance
de gain nette est positive. De mˆ eme, on peut penser assez l´ egitimement que les
soci´ et´ es devraient, par principe moral, accorder une attention particuli` ere aux
risques globaux majeurs, mˆ emes si ceux-ci sont de probabilit´ e inconnue ou faible.
L’apprentissage. Les mesures de pr´ evention du changement climatique sont
susceptibles d’avoir deux eﬀets oppos´ es sur le rythme de r´ eduction des incerti-
tudes. Le premier eﬀet est th´ eoriquement important, mais quelque peu paradoxal
en pratique : si la pollution diminue, les cons´ equences de la pollution sont moins
visibles. Par exemple, si l’usage des substances appauvrissant la couche d’ozone
avait ´ et´ e banni d` es 1974, alors on n’aurait jamais observ´ e le trou au dessus de
l’antarctique. On peut donc se demander si les r´ eductions d’´ emissions de gaz ` a
eﬀet de serre pourraient tendre ` a att´ enuer l’´ emergence du signal d’alarme ob-
serv´ e par rapport au bruit de fond que repr´ esente la variabilit´ e naturelle. Cet
eﬀet nous semble n´ egligeable. Par exemple r´ ealiser le protocole de Kyoto ne
ferait gagner que 1.5 ppmv de dioxyde de carbone dans l’atmosph` ere sur une
concentration de l’ordre de 400 ppmv (Bolin, 1998) ` a l’horizon 2012.
Le second eﬀet nous semble beaucoup plus important et se situe du cˆ ot´ e
de l’apprentissage des coˆ uts de r´ eduction. La mise en place des march´ es pour
les technologies moins polluantes est susceptible de conduire ` a une meilleure
connaissance de ces technologies, ce qui permettrait ´ eventuellement de b´ en´ eﬁcier
d’une baisse signiﬁcative de leurs coˆ uts.
L’irr´ eversibilit´ e. D’un cˆ ot´ e, l’action peut entraˆ ıner des coˆ uts ´ economiques
importants et irr´ ecup´ erables qui risquent de s’av´ erer inutiles a posteriori. Mais
de l’autre, retarder davantage l’action et laisser poursuivre la tendance croissante
des ´ emissions polluantes conduit ` a une accumulation de gaz ` a eﬀet de serre, qui
risque d’impliquer des cons´ equences irr´ eversibles et inattendues.
L’analyse de l’incertitude sugg` ere qu’une dimension essentielle des politiques
de pr´ evention du changement climatique est ﬁnalement de gagner du temps
d’apprentissage pour que les certitudes scientiﬁques et le savoir-faire technique
arrivent avant les bifurcations du syst` eme climatique.
Un volume important de travaux sur le choix collectif et le d´ eveloppement
durable vise ` a enrichir ou d´ epasser les notions expos´ ees ci dessus. Mais il n’est
pas possible de pr´ esenter davantage, par exemple, le courant de recherche r´ ecent
sugg´ erant que l’incertitude sur la croissance justiﬁe l’utilisation d’un taux d’ac-
tualisation inf´ erieur pour les activit´ es ` a tr` es long terme comme la mod´ eration
du changement climatique (Portney & Weyant, 1999; Weitzman, 1998). Dans la
suite, nous examinons plus sp´ eciﬁquement les mesures adopt´ ees ` a la Conf´ erence
de Kyoto.
10Le Protocole de Kyoto
L’objectif ultime de stabilisation
Mettre en balance les coˆ uts et des avantages des mesures de r´ eduction du
risque climatique est une tˆ ache formidable. Relever ce d´ eﬁ est important non
seulement pour la science, mais aussi pour aider les puissances publiques ` a
n´ egocier, ` a d´ ecider et ` a communiquer.
Pour cette analyse coˆ ut-avantage, comparons en premi` ere approche les alter-
natives illustr´ ees ﬁgure 1. S’il fallait traduire litt´ eralement l’objectif ultime de
la Convention Climat, quelle cible de concentration de CO2 dans l’atmosph` ere
choisir?
Le niveau actuel est d´ ej` a au dessus de 360 ppmv. Il semble raisonnable
de rejeter l’objectif de stabiliser ` a 350. Plus pr´ ecis´ ement un tel objectif de-
manderait des sacriﬁces tr` es sensibles ` a court terme jug´ es disproportionn´ es par
rapport ` a la r´ eduction du risque obtenue. Il impliquerait en pratique une dimi-
nution imm´ ediate et drastique de la consommation mondiale de combustibles
fossiles, diﬃcilement conciliable avec les tendances lourdes de la d´ emographie
et de l’´ economie.
D’un autre cˆ ot´ e, il ne semble pas raisonnable de courir le risque associ´ e ` a
S1000, avec un r´ echauﬀement potentiel sup´ erieur ` a 9◦C, alors que les possi-
bilit´ es techniques ` a long terme sont immenses et que la r´ egulation du secteur
´ energ´ etique est une action politique ´ eprouv´ ee de longue date.
L’´ etendue des ignorances actuelles ne permet pas de choisir, dans l’intervalle
restant entre 400 et 900 ppmv, une valeur plutˆ ot qu’une autre. L’impr´ ecision de
l’analyse coˆ uts-avantages concernant l’objectif ultime de la Convention impose
de revenir ` a une certitude plus ferme : stabiliser la concentration atmosph´ erique
de CO2 , ` a quel niveau que se soit, exige une r´ eduction des ´ emissions mondiales
de carbone bien en dessous des niveaux actuels.
L’objectif op´ erationnel justiﬁant Kyoto.
Cette certitude permet de ﬁxer un objectif op´ erationnel ` a moyen terme :
stopper la croissance des ´ emissions. Cet objectif de stabilisation pour les pays
riches, explicitement mentionn´ e dans la Convention Climat sign´ ee ` a Rio, n’est
dans l’ensemble pas respect´ e ` a l’horizon 2000. Cette poursuite de la tendance
polluante n’a surpris personne.
On pouvait s’attendre ` a ce que l’inertie li´ ee au capital en place interdise
toute d´ eviation rapide des trajectoires actuelles. L’aspect essentiel des poli-
tiques de pr´ evention du changement climatique est le r´ e-am´ enagement majeur
de l’utilisation des combustibles fossiles. Cette transition vers des soci´ et´ es moins
´ emettrices de carbone exige le renouvellement de la base physique de l’´ economie :
il faut changer des machines et des r´ eseaux. C’est pourquoi, si il est certes
mat´ eriellement possible de r´ eformer rapidement le syst` eme ´ energ´ etique mon-
dial, le faire avant que le capital soit amorti entraˆ ınerait des coˆ uts, appel´ es
coˆ uts d’ajustement, trop ´ elev´ es.
L’importance des coˆ uts d’ajustement introduit une nouvelle perspective dans
l’analyse coˆ ut-avantage du probl` eme. A la question de l’objectif ultime de concen-
tration s’ajoute celle du rythme, de la r´ epartition dans le temps de l’eﬀort de
r´ eduction. La ﬁgure 2 illustre deux trajectoires, haute et basse, conduisant au







































Fig. 2 – ´ Emissions mondiales de CO2 pour les prochaines d´ ecennies : com-
paraison des objectifs prescrits par le Protocole de Kyoto et diverses autres
trajectoires.
La courbe “Kyoto” montre qu’en supposant que les pays industrialis´ es rem-
plissent leurs objectifs et que les pays en d´ eveloppement suivent leur tendance
actuelle, les ´ emissions mondiales seraient de l’ordre de 8,8 Gt de carbone en 2010
(´ emissions fossiles plus celles provenant des changement dans l’usage des sols).
La courbe “Tendance” montre que si le monde entier suit la tendance actuelle,
ce chiﬀre serait de l’ordre de 9,8 Gt. Les deux courbes en pointill´ ees illustrent
l’´ etendue des trajectoires ` a court terme compatibles avec la stabilisation ` a long
terme de la concentration atmosph´ erique au niveau 550ppmv. La “Trajectoire
Adaptative” repr´ esente une politique de pr´ ecaution optimale : c’est le r´ esultat
d’un calcul de minimisation des coˆ uts en supposant qu’on choisira en 2020 un
objectif ` a long terme de 450, 550 ou 650 ppmv avec ´ equiprobabilit´ e. D’apr` es
Ha-Duong et al. (1998).
12mˆ eme objectif de long terme : la stabilisation de la concentration de CO2 at-
mosph´ erique ` a 550ppmv. Les implications ` a court terme de ces deux trajectoires
sont tr` es diﬀ´ erentes.
L’eﬀet d’actualisation discut´ e plus haut est ici important. Pour les d´ ecideurs
d’aujourd’hui, la trajectoire haute, qui reporte les eﬀorts de r´ eduction dans plu-
sieurs d´ ecennies, est comparativement moins coˆ uteuse que la trajectoire basse.
Or, comme on le voit sur la ﬁgure 2, les objectifs de Kyoto sont plus proches de
la trajectoire basse.
Ces objectifs peuvent se comprendre si l’on souhaite respecter le seuil des
450 ppmv correspondant au seuil de danger de 2◦C. Pour cela, il n’est plus
temps de diﬀ´ erer les eﬀorts car la concentration de dioxyde de carbone dans
l’atmosph` ere, qui ´ etait de l’ordre de 280 ppmv avant la r´ evolution industrielle,
atteint aujourd’hui environ 365 ppmv et augmente environ de 15 ppmv par
d´ ecennie. En l’absence de mesures fortes, la concentration de CO2 atteindra
450 ppmv avant le milieu du vingt et uni` eme si` ecle.
En d´ ecision s´ equentielle, c’est l’inertie qui compte.
Mais compte tenu de l’ignorance quand au seuil ultime de concentration,
il est n´ ecessaire de pousser davantage l’explication et de raisonner en d´ ecision
s´ equentielle. Il ne s’agit pas de d´ ecider une fois pour toutes de la politique
climatique ` a suivre dans les 50 ans ` a venir, mais de choisir une strat´ egie prudente
qui sera ajust´ ee au ﬁl du temps avec l’arriv´ ee de nouvelles informations. La ﬁgure
2 repr´ esente une telle trajectoire adaptative. La trajectoire repr´ esent´ ee permet
de bifurquer en 2020 vers l’un des trois objectifs 450, 550 ou 650 ppmv.
Cette repr´ esentation tr` es stylis´ ee du processus de d´ ecision serait probable-
ment inapplicable en pratique, mais elle permet de souligner la s´ equentialit´ e
du processus de d´ ecision. La n´ egociation dure depuis une d´ ecennie et n’en est
qu’` a son d´ ebut. Dans un contexte de r´ evision des choix, ce qui importe est de
comparer l’inertie du syst` eme ´ energ´ etique et du syst` eme climatique (Ha-Duong
et al., 1997).
L’histoire ´ energ´ etique des deux derniers si` ecles montre une succession de
formes d’´ energie primaire dominante : la biomasse, le charbon, le p´ etrole, et
vraisemblablement demain le gaz. Chacun de ces combustibles est moins pol-
luant que celui qui l’a pr´ ec´ ed´ e, au sens o` u sa combustion lib` ere moins de carbone
dans l’atmosph` ere pour un mˆ eme service rendu.
Chaque transition a pris environ un demi si` ecle. Ce chiﬀre pourrait sem-
bler ´ elev´ e devant la dur´ ee de vie d’une centrale thermique ou des ´ equipements
m´ enagers. Ce serait oublier que les syst` emes ´ energ´ etiques sont aussi d´ etermin´ es
par un ensemble de facteurs interd´ ependants plus large, tant pour l’oﬀre que
pour la demande. La production, le transport et la distribution font appel ` a
des infrastructures lourdes, souvent ` a l’´ echelle nationale comme des ports, des
r´ eseaux, des ol´ eoducs et gazoducs. La structure de l’habitat, la qualit´ e du bˆ ati
et les sch´ emas de transports d´ ependent de consid´ erations sociales encore plus
g´ en´ erales, tout ceci ´ evoluant lentement ` a l’´ echelle de la g´ en´ eration.
Il est pr´ ef´ erable de respecter le rythme d’amortissement naturel des´ equipements
aﬁn d’´ eviter des coˆ uts d’ajustement trop ´ elev´ es. D’un autre cˆ ot´ e, l’inertie a un ef-
fet oppos´ e sur la n´ ecessit´ e d’un eﬀort de r´ eduction ` a court terme : il est d’autant
plus urgent de d´ ebuter les r´ eformes tˆ ot que celles-ci seront longues ` a r´ ealiser.
13Or les mod` eles, comme les observations pal´ eoclimatiques, montrent qu’` a
l’´ echelle du demi-si` ecle, le syst` eme climatique peut ´ evoluer catastrophiquement
avec une redistribution importante de la r´ epartition de l’´ energie thermique entre
les deux h´ emisph` eres terrestres. Ne pas agir d` es ` a pr´ esent sur le syst` eme social
d´ eterminant l’´ economie des combustibles fossiles, ce serait s’exposer ` a ˆ etre pris
de vitesse par le changement climatique.
Hoﬀert et al. (1998) montrent bien l’ampleur de la tˆ ache. L’´ energie primaire
produite actuellement provenant de combustibles fossiles est de l’ordre de 10
t´ erawatts (1 TW = 1012 W), pour 1.3 TW provenant de source sans carbone.
Dans tous les sc´ enarios ´ etudi´ es, la croissance ´ economique et la stabilisation de
la concentration de dioxyde de carbone exigent une capacit´ e suppl´ ementaire de
10 TW sans carbone avant 2050. Cette date est avanc´ ee ` a 2030 environ pour la
cible de 550 ppmv de CO2.
Les auteurs remarquent que depuis la premi` ere pile atomique de Enrico
Fermi d´ evelopp´ ee en 1943 ` a Chicago, l’´ energie nucl´ eaire ne fournit aujourd’hui
que quelques centi` emes de la production actuelle. Une prolif´ eration est ` a l’heure
actuelle peu probable compte tenu des risques politiques, environnementaux
et ﬁnanciers. Mais comme la capacit´ e unitaire d’une centrale nucl´ eaire est de
l’ordre du GW, mˆ eme une croissance forte du nombre de centrales ne fournirait
qu’une partie des 10 TW ´ enonc´ es plus haut.
Les autres ´ energies renouvelables seront donc n´ ecessaires. Un potentiel hy-
dro´ electrique signiﬁcatif reste ` a d´ evelopper dans certains pays du Sud, comme
par exemple le fameux barrage des Trois Gorges pr´ evu pour 17 GW qui devien-
dra le plus grand barrage actuel, devant celui d’Itaipu au Br´ esil (12.6 GW). Dans
les pays europ´ eens, les exp´ eriences de l’Allemagne et du Danemark montrent
que l’´ energie ´ eolienne peut se d´ evelopper lorsque le gouvernement garantit un
prix minimal d’achat de l’´ electricit´ e ainsi produite. Le solaire photo-volta¨ ıque
et thermique d´ ecentralis´ e connaˆ ıt un progr` es technique important, et le retour
d’un int´ erˆ et pour le solaire thermique centralis´ e pourrait ˆ etre souhaitable. A
partir de la situation actuelle, pour que la part de march´ e de ces ´ energies renou-
velables deviennent importante il faudra qu’elle connaisse plusieurs d´ ecennies
de croissance ` a deux chiﬀres.
Cette analyse en terme d’inertie compar´ ee justiﬁe ´ economiquement le Pro-
tocole de Kyoto, qui ne laisse pas de d´ elai pour agir sur la production et de
la consommation d’´ energie mondiale. A court terme, les technologies aujour-
d’hui disponibles ouvrent de nombreuses potentialit´ es de r´ eduction d’´ emissions.
Mieux mˆ eme, on estime souvent que plus de 10% de r´ eduction serait accessible
` a coˆ ut n´ egatif ou nul, ` a l’aide d’options ‘sans regrets’ discut´ ees encadr´ e 2.
[Encadr´ e 2 about there]
Conclusion.
Sans aller au del` a de la marge d’options sans regrets, le Protocole de Kyoto
est remarquable car il pose des contraintes de r´ eductions ` a court terme. Il marque
donc un passage important du processus de n´ egociation qui, parti de l’expres-
sion de principes g´ en´ ereux mais verbaux, est en chemin pour arriver ` a imposer
des contraintes r´ eelles fortes comparables ` a celles impos´ ees par le Protocole de
14Montr´ eal sur la protection de la couche d’Ozone. Pour conclure, demandons-
nous dans quelle mesure les obligations de Kyoto sont pertinentes pour garan-
tir le d´ eveloppement des nouveaux moyens de production et de consommation
d’´ energie.
La question centrale de savoir ce qui cr´ ee le progr` es technique, moteur de la
richesse actuelle, n’est toujours pas r´ esolue. Toutefois, on peut identiﬁer deux
perspectives diﬀ´ erentes concernant le lien entre r´ eduction d’´ emissions et progr` es
technique, qui ont toutes deux des cons´ equences directes sur le contenu des
actions ` a engager.
Si on suppose que l’essentiel du progr` es technique est produit par l’accumula-
tion des connaissances et des d´ epenses publiques de Recherche-D´ eveloppement,
on pourrait en principe d´ evelopper des technologies propres, dans le cadre de la
nouvelle ´ economie, sans pour cela diminuer simultan´ ement les ´ emissions.
Dans une premi` ere phase, les ´ Etats pourraient consacrer l’essentiel des res-
sources contre le changement climatique ` a la recherche et au d´ eveloppement des
solutions ´ energ´ etiques alternatives. Il s’agirait de d´ evelopper des prototypes et
des pilotes, en vue d’une deuxi` eme phase de la r´ esolution du probl` eme, au cours
de laquelle se ferait l’essentiel de la r´ eduction des ´ emissions. Une telle approche
permettrait de gagner quelques d´ ecennies avant d’agir, puisqu’on pourrait pol-
luer tant qu’on accumule une r´ eserve de progr` es technique suﬃsant.
Toutefois, plusieurs arguments s’opposent ` a cette politique ‘Attendre et
d´ epenser, puis courir’ : faire p´ en´ etrer rapidement une vague de nouvelles tech-
nologies moins polluantes dans le secteur de l’´ energie semble diﬃcile car les
diﬀ´ erentes composantes des syst` emes techniques sont li´ ees entre elles et ne
peuvent pas ˆ etre remplac´ ees ind´ ependamment les unes des autres. D´ evelopper
des technologies sans base install´ ee est diﬃcile, car l’histoire montre que le
progr` es favorise nettement les technologies existantes. Ces deux r´ etroactions
positives induisent des verrouillages technologiques qui font que le passage du
temps ne correspond pas n´ ecessairement ` a l’augmentation du nombre des op-
tions possibles.
C’est pourquoi on peut penser que l’essentiel du progr` es technique dans un
domaine est induit par les changements dans les conditions du march´ e corres-
pondant, et non par une accumulation de connaissances scientiﬁques globales
ou par la d´ epense publique de R&D. Tenter d’acc´ el´ erer le progr` es technique
sans vouloir restreindre les ´ emissions polluantes pourrait ˆ etre une politique peu
coh´ erente et ineﬃcace.
Une bonne part de la R&D priv´ ee actuelle vise ` a l’am´ elioration des techno-
logies li´ ees aux combustibles fossiles. Des politiques contraignantes en mati` ere
d’´ emissions de CO2 tendraient ` a cr´ eer des incitations appropri´ ees sur les march´ es
de l’´ energie pour r´ e-allouer une part de cette R&D sur les technologies peu ou
pas ´ emettrices.
A cet ´ egard, le bilan des implications de l’accord de Kyoto sur le progr` es
technique nous semble plutˆ ot mitig´ e. En eﬀet, le dispositif mis en place n’oﬀre
pas encore le cadre stable ` a long terme n´ ecessaire pour justiﬁer des investisse-
ments industriels importants dans les nouvelles technologies.
La souverainet´ e des ´ Etats demeure quant ` a l’orientation eﬀective des poli-
tiques ´ energ´ etiques. Compte tenu des blocages politiques, au S´ enat am´ ericain
par exemple, on est loin d’ˆ etre assur´ e que le Protocole de Kyoto sera un jour
juridiquement valable. On peut s’attendre aujourd’hui ` a une concentration de
550 ppmv de CO2 dans l’atmosph` ere.
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18Encadr´ e 1 : M´ ethodes de d´ etermination d’un taux d’actualisation
La th´ eorie moderne de l’actualisation pour les biens d’environnement est li´ ee aux aspects
fondamentaux de la pens´ ee macro-´ economique, c’est ` a dire la croissance et l’accumulation
du capital. Deux approches existent pour d´ eterminer un taux d’actualisation des coˆ uts et
b´ en´ eﬁces :
– La premi` ere approche met en parall` ele les mesures de protection du climat et les autres
investissements de la soci´ et´ e. De mˆ eme que l’´ education contribue ` a accumuler du capital
humain, ou que l’industrie contribue ` a accumuler du capital ´ economique, il s’agit de
reproduire et de transmettre un capital naturel, un patrimoine. La th´ eorie de l’eﬃcacit´ e
´ economique sugg` ere alors d’´ egaliser le taux d’actualisation avec le taux de rentabilit´ e des
autres investissements publics ` a long terme sans risque. Les ´ etudes empiriques conduisent
` a sugg´ erer un taux situ´ e entre 3% et 6% ` a prix constant.
– La seconde approche, qui sugg` ere des taux inf´ erieurs, consid` ere l’actualisation comme
un param` etre fond´ e sur l’´ ethique des choix collectifs. L’actualisation est alors la somme
de deux eﬀets :
– La pr´ ef´ erence pure pour le pr´ esent renvoie ` a l’id´ ee d’impatience et mesure en quelque
sorte la distance ` a laquelle nous situons les int´ erˆ ets des g´ en´ erations futures par rapport
` a la nˆ otre.
– L’eﬀet richesse peut s’illustrer par l’exemple suivant : la satisfaction qu’un consom-
mateur moderne tire d’un kilo de farine de bl´ e est certainement inf´ erieure ` a ce
que son ancˆ etre du XIX
e si` ecle en tirait. En g´ en´ eral, nous pensons que la valeur
suppl´ ementaire d’une unit´ e de biens est moindre dans une soci´ et´ e plus riche. Compte
tenu du d´ eveloppement ´ economique observ´ e sur les deux derniers si` ecles, dans l’en-
semble, les d´ ecideurs peuvent s’attendre ` a ce que nos descendants dans un si` ecle soient
plusieurs fois plus riches que nous.
Il apparaˆ ıt dans les deux cas que le choix d’un taux d’actualisation est li´ e aux anticipations
concernant le taux de croissance. Or il est l´ egitime d’avoir des anticipations diﬀ´ erentes pour
le long et le tr` es long terme, par exemple ` a cause des eﬀets d´ emographiques. En ce sens,
le concept d’un taux unique pour tous les projets publics n’est pas d´ efendable. La th´ eorie
propose plutˆ ot un taux d’actualisation variable dans le temps et d´ ependant de l’horizon
d’analyse.
19Encadr´ e 2 : Options sans regrets et coˆ ut n´ egatifs.
Le concept de coˆ ut n´ egatifs pr´ esente un aspect paradoxal qu’il est possible d’´ eclaircir en
distinguant l’approche technique de l’approche macro-´ economique.
L’IPCC d´ eﬁnit les mesures sans regrets comme celles dont les avantages tels que
l’am´ elioration du rendement ou la r´ eduction de la pollution au plan local ou r´ egional (sans
inclure les avantages apport´ es par l’att´ enuation des eﬀets du changement climatique) sont
sup´ erieurs aux coˆ uts qu’elles entraˆ ınent.
L’exemple classique est le remplacement des ampoules ` a incandescence par les ampoules
ﬂuo-compactes dans les bureaux. Le coˆ ut total des ampoules comprend au moins quatre
composantes : a) l’achat, b) le travail n´ ecessaire ` a la pose, c) la consommation directe
d’´ electricit´ e et d) les frais indirects comme l’´ evacuation de la chaleur produite par les
lampes quand un syst` eme d’air conditionn´ e est utilis´ e. Les lampes ﬂuo-compactes sont
´ economiquement avantageuses car leur coˆ ut d’achat sup´ erieur est plus que compens´ e par
la diminution des trois autres composantes (dur´ ee de vie accrue et consommation ´ electrique
moindre). Le b´ en´ eﬁce environnemental est une diminution de la consommation d’´ energie.
La notion de mesure sans regrets illustr´ ee ci dessus se place au niveau technique. Il convient
de distinguer au moins quatre niveaux s´ emantiques pour la notion de coˆ ut.
Un coˆ ut Technique peut se calculer pour remplacer un type d’´ equipement par un autre,
plus moderne ou plus performant, comme dans l’exemple donn´ e ci dessus.
Le coˆ ut Sectoriel correspond aux eﬀets d’une politique donn´ ee sur la rentabilit´ e d’un
secteur industriel donn´ e comme l’industrie automobile ou la chimie.
Un coˆ ut Macro-´ economique est le plus souvent le r´ esultat d’un mod` ele d’´ equilibre des
´ echanges de biens et services, exprim´ e en termes d’impact sur la production nationale
brute.
Le coˆ ut Social se r´ ef` ere aux objectifs de bonheur d’une population, il est diﬃcilement
mesurable et mod´ elisable car outre la richesse il faut consid´ erer l’emploi, le loisir ou
la qualit´ e de vie.
Diverses ´ etudes montrent l’existence de tout un inventaire de mesures techniques permet-
tant d’´ economiser l’´ energie de mani` ere ´ economiquement rentable.
La perspective macro-´ economique est diﬀ´ erente. Le mod` ele standard suppose que les agents
maximisent leur bien-ˆ etre et donc il ne saurait exister de “coˆ uts n´ egatifs” ` a l’optimum. Dans
un monde id´ eal inﬁniment eﬃcace et parfaitement rationnel, s’il est possible d’´ economiser
de l’argent, les agents l’ont d´ ej` a fait. D’o` u le caract` ere paradoxal du concept.
Mais le monde r´ eel n’est pas id´ eal. Dans ce cadre, les options sans regrets s’analysent
comme des corrections par rapport ` a des ineﬃcacit´ es pr´ e-existantes. Il s’agit par exemple de
r´ eduire des distorsions dans la concurrence ou de mieux informer des agents. La perspective
technique et le point de vue macro-´ economique sont ainsi compatibles.
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